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If founding a family is generally considered within the natural order of things,the factors which have an influence on the personal decision are ratherunknown. This article questions the possible effects of the economicuncertainty among young people upon the decision of having a child in Franceand in West Germany, two countries contrasting both from the point of view offertility as well as in regards to the transitions towards adult age. Thesociodemographic approach developped here is founded on a series ofqualitative interviews conducted under similar conditions in both countries. Theanalysis shows that the perception of economic insecurity takes forms thatchange according to the institutional context and especially acording to thegender conventions dominating in each country. This gender conventions leadus towards the social norms regarding parental roles, to the place of maternityand of paternity within the identity constructions both masculine and feminine,and to the social norms regarding children's care and education. From this it isderived that the way the social risk associated to the arrival of a child isexperienced is higher is Germany than in France due to the value attached tothe children and particularly to the cost implied by the model of "intensivematernity" that prevails in West Germany.
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Abstract
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Si fonder une famille est généralement considéré comme relevant del’ordre naturel des choses, les facteurs qui influent sur la décision desindividus restent mal connus. Cet article interroge les effets possibles del’insécurité économique des jeunes sur la décision d’avoir un enfant enFrance et en Allemagne de l’ouest, deux pays contrastés tant du point devue du régime de fécondité que des transitions vers l’âge adulte.L’approche sociodémographique développée ici se fonde sur un corpusd’entretiens qualitatifs réalisés dans des conditions similaires dans lesdeux pays. L’analyse montre que la perception de l’insécuritééconomique prend des formes variables selon le contexte institutionnel,et surtout selon les conventions de genre dominantes dans chaque pays.Ces conventions de genre renvoient aux normes sociales relatives auxrôles parentaux, à la place de la maternité et de la paternité dans lesconstructions identitaires masculines et féminines, et aux normessociales relatives aux soins et à l’éduction des enfants. Il en ressort quele risque associé à la venue d’un enfant est vécu comme plus élevé enAllemagne qu’en France en raison de la valeur accordée à l’enfant etsurtout du coût induit par le modèle de « maternité intensive » quiprévaut en Allemagne de l’ouest.
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au marché du travail, la difficile émancipation vis­à­vis des parents etl’allongement de la vie en couple avant d’envisager de fonder unefamille. Jadis, l’accès à un emploi dès la fin de la scolarisation précédaitde peu l’installation dans un logement indépendant, le mariage et lanaissance du premier enfant. Tel n’est plus le cas aujourd’hui dans laplupart des pays occidentaux. Le temps des études s’est allongé commeaussi le temps de la jeunesse. Ce phénomène d’allongement de lajeunesse est commun à tous les pays occidentaux, alors même que letemps de la jeunesse est une étape majeure dans la constructionidentitaire des individus. Il se caractérise par un prolongement de ladépendance vis­à­vis des parents, par le maintien au foyer parental quel’on nomme parfois le phénomène « Tanguy »i et par une dépendanceéconomique due aux difficultés d’entrée sur le marché du travail etd’accès à un emploi stable et durable qui permette de faire des projetsd’avenir et de s’émanciper. La décision de fonder une famille s’entrouve différée d’autant, mais selon des modalités variables selon lescatégories sociales et les contextes institutionnels et culturels. Si les effets de l’insécurité économique sur la formation de la familleont fait l’objet de nombreuses recherches, force est de constater que lesrésultats ne sont pas convergents. La plupart de ces recherches explorentle lien entre insécurité économique et fécondité à partir de donnéesquantitatives et d’une objectivation du phénomène d’insécurité. Nousproposons ici d’explorer ce lien à partir d’une enquête qualitative auprèsd’un échantillon limité d’hommes et de femmes en âge d’avoir desenfants et résidant dans deux villes moyennes en France et enAllemagne de l’ouest. L’objectif est d’explorer comment le sentimentd’insécurité économique influe sur la décision d’avoir des enfants, quece soit un premier enfant ou un enfant supplémentaire. En comparant laFrance et l’Allemagne, deux pays contrastés du point de vue du niveaude fécondité, des modalités d’entrée dans la vie adulte et des politiquesd’aides à la conciliation entre travail et famille, nous analysonscomment s’exprime et se manifeste le sentiment d’insécuritééconomique d’une part, et le rôle des institutions et des politiques dans
ans les sociétés occidentales, les calendriers de passage à l’âgeadulte ont été profondément bouleversés par des phénomènesaussi divers que l’allongement des études, les difficultés d’accès
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Après une diminution sensible, la fécondité connaît un redressementdans la plupart des pays occidentaux depuis la fin des années 1990. Cerebond a été particulièrement sensible en France où le niveau de lafécondité atteint désormais deux enfants par femme en moyenne. Ceredressement a été moins sensible en Allemagne où le taux de féconditéreste au niveau très faible de 1,39 enfant par femme en 2010 (Thévenon& Luci, 2011). Constatant que c’est dans les pays les plus riches que laremontée est la plus perceptible, ces deux auteurs en imputent la cause àla hausse du niveau de vie. Toutefois, le redressement nettement pluslimité en Allemagne qu’en France laisse supposer que d’autres facteursinterviennent pour expliquer ces différences. De fait, Thévenon et Luci(2011), à la suite d’autres auteurs (Fagnani, 2002; Letablier, 2008)observent également que la remontée de la fécondité est plus élevéedans les pays où les taux d’activité des mères sont les plus élevés. Dansles pays où le conflit entre vie professionnelle et vie familiale estatténué, la décision d’avoir des enfants semble moins difficile. Lapoursuite de l’activité professionnelle concourt à la sécurisation duménage en évitant une chute de revenu d’une part, et en n’affectant pasles projets de carrière à long terme d’autre part. La naissance d’unenfant ne vient pas contrecarrer la trajectoire d’autonomie des femmesliée au fait d’avoir un emploi et de pouvoir espérer valoriserl'investissement dans les études et la formation par une carrière. Enpréservant l’autonomie des femmes au sein du ménage, la poursuite del’activité professionnelle n’est pas vue comme antagonique avec le faitd’avoir des enfants. En d’autres termes, le niveau de fécondité serait
Hypothèses
la réduction du risque que constitue un enfant pour un couple d’autrepart. Nous cherchons aussi à explorer la dimension sexuée du ressentide l’insécurité économique et la manière dont le genre structure lesdécisions de fonder une famille. La comparaison entre la France etl’Allemagne vise à examiner comment les normes sociales relatives à lamaternité, la paternité et à l’éducation des enfants contribuent à modelerla perception de l’insécurité économique et in fine à influer sur lesdécisions de fonder une famille.
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moins déterminé par la situation économique du pays que par lasituation économique et financière du couple. Nous formulonsl’hypothèse que le revenu apporté par le travail de la femme sécurise lasituation économique du ménage et réduit d’autant le risque associé à lavenue d’un enfant, en d’autres termes que les effets, réels ou anticipésdes politiques de conciliation et de sécurisation des parcoursprofessionnels, notamment à l’entrée dans la vie active, influent sur ladécision de devenir parent. Les entretiens qualitatifs permettront decerner la manière dont les individus, hommes et femmes, perçoivent lesaides de l’Etat, et, par ricochet, le coût d’un enfant, ainsi que la manièredont ils pensent jongler avec ce risque dans un contexte de précaritéprofessionnelle et économique. La seconde hypothèse est que la politique de conciliation, l’offred’accueil des enfants ne contribuent à réduire le risque lié à la venued’un enfant pour le couple qu’à la condition qu’elles reflètent le modèleculturel d’éducation et de prise en charge des enfants véhiculé dans lepays. Nous émettons l’hypothèse que, dans les pays caractérisés par unpartage traditionnel des tâches parentales, le coût de l’enfant est plusélevé, indépendamment des politiques familiales, car le renoncement aumoins partiel à un salaire suite à l’arrivée d’un enfant s’explique moinspar les politiques publiques que par les représentations des rôlesparentaux. Il en ressort que l’impact de l’insécurité économique est sansdoute plus fortement ressenti par les hommes dans les sociétés quiattribuent un rôle économique dominant au père, c'est­à­dire dans lessociétés où perdure le « male breadwinner model ». La première partie de cet article sera consacrée à une revue delittérature sur les implications de l’insécurité économique sur lesdécisions de fécondité, ainsi que la méthodologie de l’enquête et lescaractéristiques des deux pays quant à la situation de la fécondité d’unepart et de la situation des jeunes hommes et femmes sur le marché dutravail d’autre part. Les résultats de l’enquête qualitative serontprésentés dans la seconde partie consacrée à la perception de l’enfantcomme risque pour le ménage, puis aux effets aux effets des normesrelatives à l’éducation des enfants et aux rôles des pères et des mères surla décision de devenir parent.
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La plupart des recherches qui tentent d’établir un lien entre insécuritééconomique et fécondité reposent sur une définition objectivée del’insécurité économique construite à partir d’indicateurs relatifs àl’incertitude sur le marché du travail, à la précarité des statuts d’emploi,au contexte économique général. Ces recherches prennent plus rarementen considération le ressenti des individus délaissant ainsi une approcheplus subjective de l’insécurité économique.
Insécurité économique et formation de la famille:une relation complexe
Effets du contexte économique et difficultés à se projeter dans lefutur
Le contexte économique général affecte le sentiment d’insécurité desindividus comme aussi leur situation réelle qui découle de l’incertitudesur le marché du travail, du chômage, des statuts précaires d’emploi etd’une détérioration de la qualité du travail. En outre, la dynamique deflexibilité affecte l’emploi et le travail dans tous les pays occidentaux,questionnant non seulement les systèmes de protection sociale fondéssur l’assurance, mais aussi les attitudes et comportements des individuset en particulier ceux concernant les décisions de devenir parent et defonder une famille. En général, l’impact des crises économiques sur les décisions defécondité est plus élevé dans les pays qui investissent peu dans lapolitique familiale, car les politiques de soutien à la parentalitécontribuent à atténuer le sentiment d’insécurité, notamment à l’âge dedevenir parent. De fait, une étude récente sur la France, pays qui secaractérise précisément par une politique familiale active, montre que lacrise économique n’a pas eu d’effet global sur le niveau de la fécondité,mais seulement un effet de report suivi d’un effet de rattrapage (Pison,2011; Pailhé, 2010).
Effets de chômage et de la précarité de l’emploi sur les intentions defécondité
Les résultats de l’enquête sur les intentions de fécondité menée enFrance en 1998, puis en 2001 et en 2003, indiquent que les intentions
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prédisent mal la fécondité à venir car d’autres facteurs entrent en jeudans la décision d’avoir un enfant comme l’âge, la situation de couple,la durée de l’union et le nombre d’enfants déjà nés (Toulemon & Testa,2005). Hormis ces facteurs démographiques, des facteurs plus sociauxinterviennent comme la situation d’emploi, les ressources du ménage, leniveau d’instruction. Toulemon et Testa (2005) estiment que la féconditéeffective est maximale lorsque les deux conjoints, cohabitant ou mariés,travaillent, mais recule fortement lorsque l’un d’eux est au chômage.D'autres études font un constat plus nuancé, soulignant que le chômagepeut avoir un effet négatif ou positif sur les projets de fécondité selonles caractéristiques démographiques et sociales des individus, etnotamment selon le sexe, l'âge et le niveau de diplôme. L'effet peut êtreplus négatif chez les hommes que chez les femmes, dans les sociétés oùdomine une répartition traditionnelle des tâches parentales etdomestiques. Cela ressort du cas de l'Allemagne où 41, 6% des femmesen congé parental étaient inactives avant la naissance de leur enfant en2010, contre 16,4% des hommes (Statistisches Bundesamt, 2011)2. Onen déduit que l'absence d'activité professionnelle n'est pasnécessairement perçue chez les femmes comme un frein à laconcrétisation de projets de fécondité. L'effet du chômage dépend del’âge des chômeurs­euses. Les femmes plus jeunes ont tendance àreporter leurs projets d’enfant tandis que les plus âgées au contrairel’accélèrent (Méron & Widmer, 2002). Ce comportement est modulé parle niveau de qualification : en situation de chômage, les femmes les plusqualifiées tendent à reporter leur projet d’enfant tandis que les moinsqualifiées sont plus enclines à saisir cette opportunité pour réaliser leurprojet (Pailhé & Solaz, 2011). En d'autres termes, le chômage retarde laréalisation de projets de fécondité si les perspectives de retrouver unemploi à court terme sont bonnes ­ ce qui est plus souvent le cas pourles personnes les plus diplômées ­ et accélère la concrétisation desprojets si les perspectives de trouver un emploi sont faibles (Kreyenfeld,2005; Kreyenfeld, 2010). Néanmoins, le sentiment d'insécuritééconomique peut être atténué par la confiance mise dans les politiquesassurant une certaine sécurisation des parcours professionnels. D’autres recherches ont montré que l’effet de la précarité de l’emploisur la décision d’avoir un enfant varie d’une région à l’autre selon la
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perception qu’ont les individus de l’importance d’avoir un emploi stable(Bernardi et al., 2008). Comparant les contextes dans lesquels seprennent les décisions d’avoir un enfant en Allemagne de l’ouest et enAllemagne de l’est, ces auteurs concluent à un effet contrasté de laprécarité de l’emploi sur les décisions. Alors que la stabilité de l’emploiapparaît comme un facteur déterminant dans les parcours de parentalitéet dans la réussite des parcours de vie en Allemagne de l’ouest, tel estmoins le cas à l’est où les deux engagements dans l’emploi et dans laparentalité peuvent être menés simultanément et non successivement. Sià l’ouest, avoir un emploi et un revenu stables permettant de sécuriser leparcours de vie est une condition préalable pour fonder une famille,c’est moins le cas à l’est ou les couples ont une vision moins linéairedes étapes de leur vie (Brachet et al., 2010). Selon Bernardi et al.(2008), le modèle fordiste des Trente Glorieuses (un emploi pour la vie,surtout pour le pourvoyeur économique de la famille) continueraitd’imprégner les représentations du travail et de la famille en Allemagnede l’ouest, alors que les Allemands de l’est sont plus enclins àdévelopper des stratégies d’adaptation à la précarité. Au total, cette rapide revue de littérature montre que les implicationsde l’insécurité économique sur la formation de la famille sontcontrastées. Il s’ensuit que plus que l’insécurité économique elle­même,c’est l’incertitude face à l’avenir qui inhibe la formulation de projets.Plus que la situation de chômage elle­même, c’est la perspective detrouver un emploi stable, convenablement rémunéré, qui réduit lesentiment d’insécurité. La littérature souligne également l’importancedu contexte institutionnel et politique dans lequel les individus prennentleurs décisions. En d’autres termes, la perception qu’ont les individus del’insécurité est plus susceptible de moduler leurs décisions que leursituation objective. La méthodologie d’enquête adoptée pour cette étudevise à recueillir cette approche subjective.
Méthodologie : Une approche qualitative des décisions de fécondité
L’enquête qualitative constitue l’un des volets d’une recherche sur lesdécisions de fécondité (Reproductive decisions analysis – REPRO)financée par l’Union Européenne. L’approche qualitative vise à cerner lamanière dont les individus formulent leurs intentions d’avoir (ou non)un enfant et les obstacles à la réalisation de ces intentions. Elle cherche
Letablier & Salles ­ Founder une famille. France­Allemagne126
ainsi à recueillir les perceptions de l’insécurité économique, ainsi queles justifications données aux comportements. Elle permet de cerner lesattitudes, les normes, les valeurs relatives à la parentalité ainsi que lesphases du processus de décision, la détermination des priorités, lesobstacles et les incitations à agir. L’enquête qualitative a été menée danssix pays sur la base d’une grille d’entretien commune et d’unéchantillon le plus proche possible. Les résultats présentés iciconcernent la France et l’Allemagne de l’ouest. L’enquête a d’abord étémenée en Allemagne en 2004­05 par l’Institut Max Planck de Rostock,puis a été répliquée en 2006­07 en France par l’Institut national d’étudesdémographiques. Le matériel qualitatif compte 34 entretiens enAllemagne de l’ouest et 27 en France3. Les répondants allemands onttous fréquenté un établissement d’études secondaires à Lübeck en 1994et les Français ont effectué leurs études secondaires dans la ville dePoitiers en 1995­1996. L’échantillon comprend autant d’hommes que defemmes, avec ou sans enfants, âgés de 28 à 37 ans au moment del’enquête. Les personnes enquêtées présentent un niveau de scolaritécomparable dans les deux pays (baccalauréat professionnel ou généralen France, diplôme de fin de seconde ou baccalauréat en Allemagne).Les entretiens effectués sont du type biographique semi­directif : à partirde quelques questions et de relances, les répondants ont raconté, selonleur propre logique, leur trajectoire professionnelle, conjugale,reproductive, ainsi que leur histoire familiale. Les dispositifs de modede garde, s’ils ont des enfants, la répartition des rôles dans le couple, etleur entourage social ont aussi été explorés en détail. Un brefquestionnaire relevant les caractéristiques sociodémographiques desrépondants complète les entretiens.
Faire famille en France et Allemagne de l’ouest
La France et l’Allemagne représentent deux tendances de la féconditéen Europe. En France, le niveau de la fécondité reste élevé en dépit del’arrivée tardive des premières naissances (Régnier­Loilier, 2007). EnAllemagne de l’ouest, le niveau de la fécondité est très bas et lescomportements se polarisent autour de deux schémas : aucun enfant ouplus d’un enfant (Dorbritz, 2008, p. 560). Les deux pays appartiennentau groupe des pays « conservateurs corporatistes » selon laclassification d’Esping­Andersen (1990), caractérisés par une protection
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sociale accordée aux individus ayant cotisé, donc travaillé, et à leursconjoints et enfants à charge.  Les deux pays se différencient toutefois par une convention de genreplus spécialisée et différentialiste en Allemagne qu’en France où ledéveloppement de l’école maternelle et de modes d’accueil pour lesenfants a permis aux mères de combiner travail et maternité, atténuantainsi le modèle familial du « male breadwinner » (Lewis, 1992).Néanmoins, en dépit d'un maintien dans l'emploi plus fréquent enFrance, et plus souvent à temps complet qu’en Allemagne, les inégalitéshommes­femmes perdurent dans les deux pays, les femmes assumantl'essentiel des tâches parentales et domestiques. De fait, l’engagementprofessionnel des femmes ne se traduit pas en France par uninvestissement accru des pères dans l'éducation des enfants (Brachet &Salles, 2011).
Deux régimes contrastés de fécondité et de formation de la famille
Avec deux enfants en moyenne par femme en 2010, la France enregistrel’un des niveaux de fécondité les plus élevés dans les pays de l’UEtandis qu’avec un peu moins de 1,4 enfant par femme, l’Allemagneenregistre l’un des plus bas. Si l’évolution de la fécondité a suivi uneévolution parallèle dans les deux pays, le niveau est toujours plus élevéen France, et l’écart s’est accru au cours des quinze dernières années enraison du redressement de la fécondité plus marqué en France qu’enAllemagne (Graphique 1).
Source: INSEE et Office fédéral des statistiques
Graphique 1: Evolution de la fécondite en France et en Allemagne depuis 1950
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 Comme dans tous les pays européens, la formation de la famillesurvient plus tardivement, en France comme en Allemagne. Leprolongement des études d’une part, et la vie en couple avant d’avoirdes enfants d’autre part, se conjuguent pour expliquer le recul de l’âgemoyen à la première maternité, lequel se situe autour de trente ans enFrance et un peu plus tôt en Allemagne. Cet âge varie avec le niveaud’éducation : les femmes et les hommes les plus diplômés ont leurpremier enfant plus tard que les femmes les moins diplômées.Conséquence de la baisse de la fécondité, la taille des familles tend à seréduire, mais cette réduction est plus prononcée en Allemagne de l’ouestoù le nombre de femmes qui restent sans enfant est sensiblement plusélevé qu’en France, surtout parmi les femmes les plus diplômées. Selonles résultats du micro­recensement de 2008, la part de femmes sansenfant est passée de 11,4% (femmes nées entre 1933 et 1938) à 22,4%(femmes nées entre 1964 et 1968) en Allemagne de l’ouest, et de 8,8% à10,8% à l’est dans le même temps (Statistisches Bundesamt, 2009).L’infécondité reste plus rare en France où un peu plus d’une femme sur10 parmi les générations 1930­1960 est restée sans enfant (Breton &Prioux, 2009). L’infécondité masculine reste cependant plus élevée quel’infécondité féminine dans les deux pays, proche du double dans lesgénérations 1960. Les intentions de fécondité ont beaucoup baissé en Allemagne alorsqu’elles se maintiennent à un niveau élevé en France (respectivement1,7 et 2,3 enfants en moyenne pour les 20­39 ans4). L’écart entrehommes et femmes est plus grand en Allemagne de l’ouest qu’enFrance, les intentions de fécondité étant plus limitées pour les hommesque pour les femmes en Allemagne alors qu’elles sont similaires enFrance (Dorbritz et al., 2005; Regnier­Loilier, 2007). Cet écart entre lesintentions des hommes et des femmes en Allemagne pourrait être uneffet de l’incidence différente du modèle familial du male breadwinnerdans les deux pays, et en particulier au fait que la responsabilité dupourvoi économique de la famille incombe davantage aux hommes enAllemagne qu’en France. Mais il peut aussi résulter de ce que certainsauteurs appellent une « childfree » culture qui caractériserait davantageles hommes que les femmes (Salles et al., 2010).
GENEROS ­ Multidisciplinary journal of gender studies, 1 (2) 129
 Des transitions vers l’âge adulte plus précaires en France ?
Cet état de la fécondité dans les deux pays peut paraître paradoxal auregard des taux de chômage des jeunes sensiblement plus élevés enFrance qu’en Allemagne, qui pourrait laisser penser que les difficultésrencontrées sur le marché du travail à l’âge de la formation de la familleconduisent à un report de la formation de la famille en France. EnFrance, le taux d'activité des jeunes est faible et leur taux de chômageélevé, ce qui tend à retarder l'âge de l'émancipation familiale. Du fait dusystème éducatif plus professionnel en Allemagne, les taux d'activité desjeunes sont plus élevés outre­Rhin et les jeunes moins touchés par lechômage. La confrontation des situations observées dans les deux paysquant au lien entre insécurité économique et fécondité recèle parconséquent un certain paradoxe. Si dans les deux pays on observe un allongement des études ainsiqu’un allongement des transitions entre la fin des études et l’obtentiond’un emploi stable, les parcours d’insertion dans l’emploi diffèrent pourles jeunes hommes et les jeunes femmes. Les taux de chômage desjeunes de moins de 25 ans sont plus élevés que ceux des 25­44 ans,signalant les difficultés particulières d’entrée sur le marché du travail.Ces taux sont toutefois plus élevés pour les jeunes en France qu’enAllemagne pour les tranches d’âge comprises entre 15 et 34 ans, avecdes différences entre hommes et femmes : excepté pour la tranche d’âge20­24 ans, les jeunes femmes sont plus souvent au chômage que lesjeunes hommes en France alors que c’est plutôt l’inverse en Allemagne(tableau 1).
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Tableau 1
Taux de chômage par tranche d’âge en France et en Allemagne, 2009
15­19 20­24 25­29 30­34
Men Women Men Women Men Women Men Women
France 26.9 34.1 22.6 19.3 11.5 11.9 7.9 9.3
Allemagne 10.7 11.9 12.5 9.1 10.7 7.8 7.8 7.4
Source: OCDE.
 Cela étant, les taux de participation à l’emploi diffèrent sensiblemententre les deux pays. Si l’on considère la tranche d’âge 25­29 ans, onobserve que 82,3% des femmes en France et 77,4% en Allemagne sontsur le marché du travail contre respectivement 93,1% et 87% deshommes. Et si l’on considère la tranche d’âge 30­34 ans, l’écart entreles femmes se maintient (81,4% en France et 78% en Allemagne) alorsqu’il se réduit entre les hommes (96,2% et 94,5%). On peut en déduireque les femmes, comme aussi les hommes, entrent plus tôt sur le marchédu travail en Allemagne mais y sont moins nombreuses dès lors que lesenfants arrivent (données OCDE, 2010). De fait, encore aujourd'hui,seules 29% des mères d’enfants de moins de trois ans travaillent outre­Rhin (Rübenach, 2010). La précarité de l’emploi est un autre indicateur de l’insécuritééconomique que vivent les jeunes dans les deux pays. La précarité estmesurée par l’incidence des contrats à durée déterminée et du tempspartiel imposé. Dans l’ensemble, les jeunes sont davantage concernésque les adultes par les contrats temporaires d’emploi, les hommes plusque les femmes et les moins diplômés davantage que les plus diplômés.Le travail à temps partiel, souvent associé à un moyen de conciliationentre travail et famille, es plutôt synonyme de précarité et d’insécurité
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lorsqu’il est imposé au salarié. La plupart des emplois aidés destinés àfaciliter la transition vers l’emploi des jeunes adultes sont des emplois àtemps partiel. Globalement, le travail à temps partiel est plus répandu enAllemagne qu’en France, représentant respectivement 21,9% et 13,3%de l’emploi total (OECD, 2010). Cette forme d’emploi n’a pas la mêmeincidence sur les hommes et les femmes. Alors que la proportion defemmes à temps partiel tend à diminuer avec l’âge en France, elle tendau contraire à augmenter en Allemagne. La proportion de travail à tempspartiel involontaire dans l’ensemble du temps partiel est plus élevée enFrance que dans la plupart des pays européens, contrastant avecl’Allemagne où il est plus souvent associé à des modules formation­emploi. Ainsi 60% des 15­24 ans en Allemagne et 18% en Franceinvoquent la formation et l’apprentissage pour justifier leur emploi àtemps partiel. A l’opposé, 26% en Allemagne indiquent qu’ils n’ont paspu trouver un emploi à temps complet contre 58% en France (Letablier& Salles, 2011). Ces données indiquent que le travail à temps partiel estsouvent une forme de sous­emploi en France, en particulier pour lesjeunes, alors qu’en Allemagne, c’est une forme d’emploi plus courante,en particulier pour les mères qui occupent des mini­ jobs5. Ce rapide survol des transitions à l’entrée sur le marché du travailindique que les parcours d’entrée dans le monde adulte sont fortementstructurés par le système éducatif. En Allemagne, ce passage est scandépar des étapes bien définies: un emploi stable, une résidenceindépendante et un couple stable. L’arrivée du premier enfant estl’ultime étape du parcours. Toutes les étapes doivent être franchies pourpasser de l’intention à la réalisation du projet d’enfant. Toutefois, laréalisation de ce parcours type se heurte à des aléas que sont lechangement de partenaire, la reprise d’études ou un changementd’orientation professionnelle6. Côté français, les parcours sontdavantage marqués par la nécessité d’investir dans le capital humain enprolongeant les études le plus loin possible. La course au diplôme ainsiengagée va de pair avec un report de l’âge de l’émancipation familiale.Le sentiment d’urgence est très prégnant pour les jeunes en France où lemaître mot est « s’intégrer » (Van de Velde, 2008). Il faut s’insérer vite,premier enfant reste fortement connectée à la fin des études et à une foispour toutes et pour la vie. S’intégrer, c’est d’abord accéder à un emploi
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stable, au moins pour l’un des membres du couple. La venue du l'accès àun statut professionnel sécurisant. En Allemagne, la venue du premierenfant est plutôt articulée au niveau de revenu: il convient de « biengagner sa vie » pour ne manquer de rien. Cette différence dans lareprésentation de la transition vers l’âge adulte se retrouve dans laperception de ce qu’un enfant peut changer dans la vie d’un couple.
Insécurité économique et décisions de fécondité
Le sentiment d’insécurité économique généré par la précarité del’emploi en début de vie active, rend difficile la transition entre fin desétudes et entrée dans la vie active, créant une incertitude quant à l’aveniret s’opposant à la formulation de projets d’enfants. La plupart desrépondants mentionnent cette difficulté à se projeter dans l’avenir, àécrire le scénario de leur vie future tout en ayant l’idée qu’il ne « fautpas traîner ». Plusieurs femmes se disent impatientes de trouver untravail, de préférence un contrat à durée indéterminée, pour pouvoir êtreautonomes, faire de « vrais » projets, c'est­à­dire envisager de fonderune famille. Pour la plupart des répondants dans les deux pays, lasécurité de l’emploi et du revenu sont des pré­requis pour envisager lafondation d’une famille :
Des moyens matériels. Il faut quand même avoir un peud’argent pour faire vivre un enfant… c’est pas… parce queles aides sociales, c’est pas fait pour un enfant, même s’il ya des petites aides pour les familles nombreuses… Je pensequ’il faut avoir un métier, il ne faut pas être comme moi ence moment, je ne sais pas ce que je vais faire dans troismois. Moi, pour l’instant je suis au chômage, c’est vrai quec’est difficile de… Pour moi, c’est d’avoir déjà un postefixe, un revenu… Un revenu constant pour les deux parentset après on fait en fonction de ce qu’on a puisqu’on saitqu’on a ça tous les mois donc, après on s’organise. C’est çaqui fait qu’on attend. » (Jérémy, 28 ans, en couplecohabitant, sans enfant, chimiste).
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Pour plusieurs répondants en France, l’instabilité de l’emploi en débutde vie active justifie le report de la première naissance commel’explique Camille (29 ans, mariée, deux enfants, professeur des écoles):
Si on avait eu des professions plus tôt, je suis sûre quej’aurais eu des enfants plus tôt. Là on a attendu d’être stables,mais sinon on aurait eu des enfants plus tôt parce qu’on avaitvraiment envie.
 La notion de sécurité économique s’énonce différemment en Franceet en Allemagne, mettant en relief l’importance du contexte dans lamanière dont elle est ressentie et mobilisée dans les décisions. EnFrance, elle s’énonce moins en termes économiques stricto sensu qu’entermes d’incertitude face à l’avenir. L’idée d’une transition à faire estprésente chez la plupart des répondants, femmes et hommes. Pour laplupart des répondants français, ce qui importe, c’est d’avoir un emploistable qui permette de réduire l’incertitude face à l’avenir. Si unecertaine précarité de l’emploi est acceptable lors de l’entrée dans la vieactive, elle ne l’est plus dès lors que se forme l’intention de devenirparent : L’intérim, c’était un choix. Mais à trente ans, ça faitréfléchir… Peut­être plus les femmes que les hommesd’ailleurs, parce qu’on a des contraintes de délais, j’ai enviede dire. Et maintenant je me suis rendue compte quand­même que si je veux construire quelque chose, il faut avoirun CDI (contrat à durée indéterminée). Ça me motive pourchercher un CDI […]. Donc pour pouvoir continuer à vivreet pour pouvoir construire quelque chose, je me mets àchercher un CDI, même si ça ne m’enchante pas de restertoujours dans la même société et avec les mêmes gens, àfaire le même travail. J’ai peur de m’ennuyer et d’avoir descontraintes trop importantes. Mais c’est obligé ». (Justine,30 ans, en couple non cohabitant, assistante commerciale enintérim)
 En Allemagne aussi, plusieurs conditions doivent être réunies avantde décider d’avoir un enfant, mais les exigences semblent plus fortesencore qu’en France car à la stabilité de l’emploi s’ajoute l’idée qu’ilfaut « être installé ». L’enfant apparaît comme l’étape ultime duparcours et doit arriver dans un environnement confortable.
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Cette vision se traduit par l’usage d’un vocabulaire référé à lachronologie: « d’abord (…) puis ». Jens, le mari de Franziska, estimeainsi que les choses doivent se faire dans l’ordre : « c’est A, puis B, puisC » (30 ans, marié, un enfant, avocat, en congé parental). L’emploi deformules telles que « chaque chose en son temps » ou « une chose aprèsl’autre » sont courantes. De nombreux répondants qui se situent aumilieu de ce parcours estiment que les conditions ne sont pas encoreremplies pour avoir un enfant, comme Paula par exemple qui est mariée,a un bon emploi, habite un bel appartement, mais dont le mari ne gagnepas assez pour leur permettre d'avoir une maison, et pour subvenir à unefamille. En d’autres termes, un enfant, cela ne s’improvise pas : il fautêtre « installé », avoir une « base sur laquelle on peut construire ». Denombreux répondants utilisent les termes de « planifier » ou d’ «organiser ». Tilman (37 ans, marié, un enfant, vendeur de voitures)souligne ainsi que, dans leur cas, « tout a été plus ou moins planifié ».Et pour Nina (30 ans, en couple, sans enfant, étudiante) : « tout doits’articuler parfaitement ». Néanmoins, certains répondants estiment, en France comme enAllemagne, qu'il faut se lancer, même si toutes les conditions ne sontpas réunies. Certains répondants allemands estiment en effet qu'il y auratoujours des obstacles à la décision d'avoir un enfant, comme un projetde voyage ou des opportunités professionnelles et qu'il faut parconséquent passer outre. En d'autres termes, comme dans le cas deFranziska, qui a eu son premier enfant avant d'avoir fini ses études, lesouhait d'avoir un enfant peut primer sur la situation professionnelle etfinancière.
Deux perceptions contrastées du coût des enfants
Plus que les Français, les répondants allemands associent les enfants àun coût financier élevé, comme le montre la comparaison de Martin: «Une Ford coûte 20.000 €, et le petit bout qui s'annonce coûte aussi20000 €, donc, il s’agit vraiment de décider où on investit son argent. »(29 ans, fiancé, sans enfant, technico­commercial). En d'autres termes,l'enfant représente « un risque social », même pour Dorothea (27 ans,mariée, sans enfant, étudiante) et Inge (30 ans, mariée, un enfant, encongé parental) qui bénéficient pourtant d'une situation financière solide
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et souhaitent toutes les deux avoir plusieurs enfants. Alors que cetaspect est peu présent dans les entretiens français, il y a une sorte deconsensus parmi les enquêtés allemands sur le risque que font peser lesenfants sur le niveau de vie, voire sur la position sociale des parents. Lepropos de Julia exprime précisément ce risque, l’enfant étant assimilé àune punition: « Si vous avez un enfant, vous descendez dans l’échellesociale. Vous avez moins d’argent chaque mois, vous ne trouvez pas deplace dans les jardins d’enfants. En fait, vous êtes punis” (34 ans,célibataire, sans enfant, assistante dentaire). Ce sentiment est aussiexprimé par Arno (30 ans, en couple non cohabitant, sans enfant, chargéde communication) pour qui avoir un enfant signifie « être dégradésocialement ». En d'autres termes, l'enfant est perçu comme un risque sur le planmatériel et financier, et ce d'autant plus que les attentes des répondantsallemands à l'égard des besoins de l'enfant sont particulièrement élevés.Arno souligne ainsi qu' « il faut pouvoir offrir un certain niveau de vie àson enfant » (30 ans, en couple non cohabitant, sans enfant, chargé decommunication). Lui­même estime ne pas en être capable étantinsatisfait de son niveau de revenu; et il confirme dans le questionnairerenvoyé en 2009 qu'il ne souhaite pas avoir d'enfant. D'une manièregénérale, les répondants allemands ont une représentation des besoinsdes enfants fortement associée à l’idée que les enfants ont un coût élevé,en termes financiers directs comme en termes symboliques. Ninal’exprime ainsi : « Je dois savoir que je peux l’héberger, qu’il peutdormir quelque part, que je peux le nourrir correctement et que je peuxlui offrir un certain niveau de vie – entre guillemets. (…) C’est le côtématériel; côté émotionnel, je dirais oui tout de suite, mais pour moi, ilfaut aussi que le côté matériel colle (…) et pour le moment, ça ne collepas encore » (30 ans, en couple, sans enfant, étudiante). Pour Mélanie(33 ans, factrice, mariée, un fils de six ans) c’est la même chose :
Nous savons qu'il est très gâté. (...) Beaucoup disent que sachambre, c'est le salon de notre appartement, elle fait presque30 m2. Mais nous on dit qu'un enfant de cet âge a besoin debeaucoup de place. Et il a besoin de beaucoup de jouets et ila besoin de l'assurance qu'il y a quand même quelqu'un quiest là pour s'occuper de lui.
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 Dans la mesure où l’enfant est perçu comme un « bien précieux »(Zelizer, 1994) dans lequel les parents investissent, voiresurinvestissent, dans la mesure où il est « sacralisé », l'enfant requiertnon seulement les biens de consommation les plus valorisants, maisaussi toute l’attention des parents les conduisant à faire le vide autourd’eux pour se concentrer sur lui, et ce faisant à renoncer à une certaineforme de vie sociale. Ce niveau élevé d'exigences observé en Allemagnea des implications, non seulement sur les conditions à réunir pour avoirun enfant ­ en particulier sur le plan économique et financier ­, maisaussi sur le moment d'avoir un enfant et sur le nombre d'enfantssouhaité. Ce sont en effet les répondants qui déclarent ne pas souhaiterd’enfants qui présentent le niveau d’exigence le plus élevé, estimant queleur enfant ne pourrait être pris en charge par quelqu’un d’autre que sesparents, ce qui implique un arrêt d’activité pour la mère pendant aumoins trois ans et l’idée qu’elle se met complètement au service de sonenfant. Maike (31 ans, en couple, sans enfant, étudiante) indique ainsique, si elle devait avoir un enfant, elle souhaiterait s’y consacrer « à centpour cent ». En conséquence, l’enfant se trouve associé à l’idée derestrictions, de sacrifices, tant sur le plan professionnel que privé,comme le souligne Nadia: « je ne veux pas d’enfant, parce que je veuxconserver ma liberté et mon indépendance » (31 ans, en couple noncohabitant, sans enfant, employée). L’arrivée d’un enfant est synonymede rupture. Si certains perçoivent ce bouleversement comme « positif »,d’autres y voient surtout un risque d’appauvrissement, de « déchéancesociale ». Côté français, la venue d’un enfant est moins souvent ressentiecomme un risque, et a fortiori comme un risque de déclassement social.L’idée qui domine est que lorsqu’on est prêt, c'est­à­dire lorsqu’on estun couple stable et que l’on a des perspectives d’emploi stable, le projetd’enfant peut être réalisé sans que tout soit parfaitement maîtrisé. Pourautant, le fait que pour les répondants français, l’enfant soit rarementassocié à la notion de risque, économique et social, peut être relié aucontexte, c'est­à­dire à la « forte pression sociale à concevoir » quiexiste en France (Mazuy & Rosée, 2008). Cette pression, enracinée dansla tradition nataliste française, a contribué à forger des normes relativesà la procréation. Elle se manifeste dans les attitudes, notamment àl’égard des couples sans enfants. Alors que peu de Français en couple
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s’imaginent sans enfants, tel n’est pas le cas pour les Allemands del’ouest pour qui avoir des enfants n’est pas nécessairement une sourcede bonheur et de réalisation de soi comme le suggère Ulrich Beck etElisabeth Beck­Gernsheim qui attribuent cette attitude audéveloppement de l’individualisme dans les sociétés post modernes(Beck & Beck­Gernsheim, 2002).
Un coût d’opportunité plus élevé en Allemagne qu’en France
Le coût des enfants n'est pas seulement évalué à l’aune des coûts directsliés à leurs besoins réels ou supposés, il est aussi évalué en référenceaux coûts d’opportunité, c'est­à­dire au coût induit par le retrait, total oupartiel, du marché du travail de la mère et à son effet sur le revenu duménage. Plus qu’en France, les mères allemandes interrompent leuractivité professionnelle après la naissance d’un enfant en prenant uncongé parental. Elles reprennent ensuite à temps partiel, voire avec un «mini­job ». Ce comportement traduit une tension forte entre maternité ettravail qu’expriment plusieurs répondantes :
Dans 20 ans, j'aurai presque cinquante ans. Il y a deuxpossibilités. Soit j'ai encore une relation du même typequ'aujourd'hui, mais je suis responsable administrative... j'aiun super boulot, je vis pour ce boulot et je poursuis marelation telle qu'elle est, ce serait une possibilité. Et l'autrepossibilité, mes enfants sont presque adultes. RIT et j'airepris le travail, mais pas comme responsable administrative,mais sans doute toujours comme employée administrative, etc'est bien aussi. (Anja, 29 ans, en couple non cohabitant,sans enfant, employée aux ressources humaines).
 Ce témoignage met en lumière à quel point le coût d'opportunité peutêtre élevé. Car il ne s'agit pas seulement de renoncer totalement oupartiellement à un salaire pour une durée plus ou moins longue ­ et unsalaire qui peut être élevé pour des individus très qualifiés ­, mais ausside sacrifier des perspectives de carrière. En conséquence, plus le niveaud'études est élevé plus le coût d'opportunité des enfants l'est aussi. Iln'est donc pas surprenant de constater que le pourcentage de mères detrois enfants et plus est le plus faible chez les femmes les plusqualifiées, en France comme en Allemagne. Parmi les femmes
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ayant un niveau d'études élevé, nées entre 1950 et 1959, 17,6% ont troisenfants et plus dans l'ouest de l'Allemagne contre un taux de 27,7% enFrance (calculé par Hornung, 2011). Néanmoins, la proportion de familles nombreuses est sensiblementplus élevée en France qu'en Allemagne. En France, les coûtsd'opportunité sont en effet plus faibles, et sont ressentis comme tels enraison du soutien que reçoivent les parents qui travaillent pour fairegarder leurs enfants, ce qui réduit sensiblement les coûts de garde.Aussi, il n’est pas surprenant de constater que les enquêtés focalisentleur propos sur l’accès au mode d’accueil comme étant leurpréoccupation majeure, surtout dans la perspective d’un retour rapide àl’emploi. Contrairement aux Allemandes, les répondantes françaises nese voient pas « rester à la maison » pour s’occuper de leurs enfants:
Q : Si vous avez un enfant vous aimeriez arrêter de travaillerpour vous en occuper ?R : Non, non. Non, je ne crois pas parce que travailler c’estaussi avoir une vie sociale dont je ne pourrais pas me passer.Moi, je ne serais pas prête à tout laisser tomber pourm’occuper de mon enfant, parce que cela ne serait pas trèsbon pour l’enfant… Avoir une mère qui travaille c’est aussicouper un peu le cordon entre la mère et l’enfant et le laissergrandir, avoir son autonomie… Mais à côté de ça, moi, je nepourrais pas me passer ni de la vie sociale, ni des contactsqu’on peut avoir avec les gens à travers le travail quoi. »(Ariane, 30 ans, célibataire sans enfants, chargée declientèle).
 Ainsi, l’idée d’arrêter de travailler, parfois même temporairement estdifficilement envisageable, que ce soit en raison du salaire apporté auménage, de la vie sociale, ou encore en raison des avantages offerts parl’entreprise :
Si je peux, enfin si on peut au niveau des ressourcesfinancières, j’aimerais bien être à 80%, ça me laisserait unejournée dans la semaine où je pourrais m’occuper de monenfant et être avec lui, au moins les trois premières années.Et puis moi je travaille dans une boîte qui vraiment fait toutpour ça aussi. On a des contrats de travail à 80%, on a descontrats où on peut travailler 80% d’un temps plein jusqu’à
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 Alors que les enquêtés français intègrent dans leur jugement le faitque les enfants sont pris en charge dans les structures comme les écolesmaternelles, leur permettant ainsi de poursuivre leur activitéprofessionnelle, tel n’est pas le cas pour les enquêtées allemandes quiassocient l'arrivée d'un enfant à une interruption d'activité. Cela ressortnettement du cas de Claudia (33 ans, étudiante, mariée, sans enfant):
Mon métier est parfait [pour avoir un enfant], c'est clair.Mon mari aussi va devenir enseignant. Mais même si çasemble affreux à entendre, jamais je ne pourrais arrêter detravailler. Je pourrais m'arrêter un an ou deux, mais je seraistrès malheureuse si je restais à la maison. Ce n'est pas contreles femmes au foyer. J'ai beaucoup de respect pour elles.C'est dix jobs en un, mais je crois que ce serait tropennuyeux et trop stressant. Je sais que cela paraît un peuparadoxal et contradictoire, mais je ne peux pas le faire. Masoeur l'a fait pendant cinq ans, moi, je deviendrais dingue.(...) C'est affreux, quand ma soeur parle avec ses copines,elles ne parlent que de ça, leur premier pas, leur premiermot, c'est affreux. C'est pour ça que je voudrais travailler,pour avoir un espace de liberté, pour m'entretenirintellectuellement (...), j'ai besoin d'échanger et... je croisque je peux quand même être une bonne mère.Q: Pourquoi penses­tu que c'est horrible de dire ça?Claudia: Oui, on en parle avec d'autres. Et je trouve quec'est horrible de dire des choses pareilles
six ans. Ils font tout aussi pour privilégier la vie de famille,donc au niveau professionnel je pense que ce sera la grandeévolution. » (Karine, 29 ans, en couple cohabitant, sansenfant, manager clientèle).
 Le témoignage de Claudia montre la force des normes éducatives enAllemagne qui impliquent un arrêt complet de l'activité des mèrespendant les premières années. Parce qu'elle­même n'adhère pas à cediscours, elle estime sa position indéfendable et envisage de ne pasavoir d'enfant, alors que son mari aimerait beaucoup devenir père. Iltraduit la force du conflit entre travail et maternité. En Allemagne,interrompre son emploi est une évidence, la question étant de savoirdans quels délais les mères reprendront leur activité professionnelle et
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en particulier combien d’heures par semaine, c'est­à­dire à temps partielou à temps très partiel. Quant à la décision d’avoir un second enfant,elle semble plus difficile à prendre en Allemagne qu’en France pour leshommes et les femmes interrogés qui évoquent aussi le coût d’un enfantsupplémentaire et son impact sur le niveau de vie du ménage. Cetargumentaire n’apparaît pas dans les réponses des enquêtés français quifont valoir au contraire l’impérieuse nécessité de ne pas avoir d’enfantunique ainsi que la possibilité d’économies d’échelle car lorsqu’uneorganisation a été mise en place pour le premier enfant, il est prévuqu’elle fonctionne sans investissement supplémentaire pour le second.De fait, les coûts d’opportunité d’un deuxième enfant sont plus élevésen Allemagne qu’en France en raison de l’incidence des congésparentaux qui ont un effet non seulement sur le revenu du ménage maisaussi sur la carrière future de la mère7. En d'autres termes, les répondants allemands ont davantage d'attentesà l'égard des moyens financiers nécessaires pour avoir un enfant etjugent nécessaire de planifier au mieux l'arrivée d'un enfant. Une visionqui s'explique d'une part par une conception des besoins matériels del'enfant plus exigeante qu'en France, et d'autre part par le fait que lescouples allemands tablent sur la disparition d'un salaire complet oupartiel pendant des années. Cette approche est congruente avec uneperception des rôles masculins et féminins plus différenciée enAllemagne qu'en France.
Une perception du coût des enfants liéeaux représentations des rôles parentaux
Les répondants français sont plus proches d’un modèle de famille « dualearner, dual carer », même si celui­ci est loin d’être égalitaire, que dumodèle du salaire de complément que l’on entrevoit à travers lesentretiens en Allemagne. Martin l’exprime sans détours (29 ans, fiancé,sans enfant, technico­commercial): « Un homme doit être en mesure desubvenir aux besoins de la famille (…) et la femme d’y contribuer ».Cette représentation fortement différenciée des rôles au sein de lafamille prévaut en Allemagne ; elle s’exprime en premier lieu par lanécessité d’un emploi stable de préférence pour l’homme. Pour avoir unenfant, il est important que « l’homme ait un emploi stable » dit Amelie(Allemande de 32 ans, célibataire, sans enfant, éducatrice au chômage)
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qui précise que si elle était mère, elle préfèrerait ne pas exercerd’activité professionnelle. Les répondants féminins n’envisagent uneactivité professionnelle que si la situation financière du ménage lerequiert, ou à condition qu'elle coïncide autant que faire se peut, avec leshoraires des écoles pour que les enfants n’aient pas à en pâtir.
Julia: « Je suis aussi d’avis que si on se prononce en faveurdes enfants, il faut choisir entre enfant et carrière. Les deuxne sont pas compatibles, il y a toujours l’un des deux qui enfait les frais. Et dans ce cas, c’est la carrière et non l’enfantqui devrait en faire les frais. Je pense que lorsque les enfantsvont ensuite à l’école, on peut utiliser le temps où ils sontabsents de la maison pour aller travailler, mais quand lesenfants reviennent à midi du jardin d’enfants ou de l’école,je dois être là (34 ans, célibataire, sans enfant, assistantedentaire)Nina: « Je voudrais vraiment voir grandir mon enfant, aumoins jusqu’à ce qu’il atteigne l’âge d’aller à l’école.L’avoir autour de moi l’après­midi, construire une vraierelation, parce que les trois premières années sont trèsimportantes. Mais après aussi, il faut renforcer ce lien. Qu’ily ait quelqu’un à la maison quand je rentre, que je puissecompter là­dessus. Maman n’est peut­être pas là deux après­midi par semaine, mais le reste du temps si. Et je pense quec’est très important, pour moi aussi, c’est très important. »(30 ans, en couple, sans enfant, étudiante).
 En conséquence, bien que de nombreuses femmes parmi lesenquêtées en Allemagne souhaitent avoir terminé leurs études avantd'avoir un enfant, la situation professionnelle et financière des femmesn'est généralement pas perçue comme un frein à la concrétisation deprojets de fécondité. Qu'il s'agisse d'Amelie, qui est au chômage, deJanine ou de Franziska, qui terminent leurs études, ou de Martina, dontle niveau de revenu est trop bas pour nourrir une famille, toutesenvisagent d'avoir un ou plusieurs enfants indépendamment de leursituation économique personnelle. Inversement, la situationprofessionnelle de l'homme est perçue comme déterminante. Susanne seplaignait du salaire trop bas de son compagnon, qui ne leur aurait paspermis de faire vivre une famille: « Il aurait fallu que je recommence à
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travailler toute de suite… » (30 ans, agent d'assurance, en couple noncohabitant, sans enfant). De même, malgré un salaire confortable, Paulane peut envisager d'avoir un enfant en raison du niveau bas de larémunération de son mari. Lui­même y est d'ailleurs opposé. Les répondants masculins intériorisent, en Allemagne, cette aspirationdes femmes et considèrent que c’est à eux de faire vivre la famille. Celaressort nettement des propos de Matthias, certes ironiques, mais quireflètent au fond sa position: « Moi, c’est l’homme ! Je suis fort. Je doistravailler. » (29 ans, marié, sans enfant, gestionnaire de portefeuilles).Par conséquent, ce sont surtout les hommes qui hésitent à avoir un(deuxième) enfant. Markus souhaite d'abord achever la construction deleur maison et faire le point sur leur situation financière avant deprendre la décision d'avoir un deuxième enfant, alors que sa femme esttrès désireuse d'avoir ce deuxième enfant sans attendre. De même,Wolfgang, qui a connu des périodes de chômage, préfèrerait renoncer àun deuxième enfant, bien que leur situation financière soit désormaisstable, alors que sa femme estime qu'ils peuvent se limiter, comme ilsl'ont déjà fait dans le passé: « Je suis un fanatique de la sécurité. J'aibesoin d'avoir, en arrière­plan, une sécurité financière; ça veut dire qu'ilfaut toujours que j'aie plus que ce dont j'ai besoin » (34 ans, marié, unenfant, ingénieur). Ce point de vue ­ avec de forts écarts dans lesperceptions des hommes et des femmes ­ est très répandu dans lesentretiens allemands. Ces propos contrastent avec ceux des répondants français en généralpour qui ce qui importe pour envisager d’avoir un enfant, c’est qu’aumoins l’un des membres du couple ait un emploi stable, peu importe quece soit l’homme ou la femme :
Il faudrait qu’au moins l’un des deux travaille » (Franck) ;« Si c’est la femme qui trouve un travail, c’est bien aussi ! »(Etienne, 31, marié, deux enfants, agent commercial)
 Le statut de femme au foyer est perçu comme un risquesupplémentaire dans un contexte où le risque de séparation est importantet la situation économique instable. Sylvie l’exprime clairement:
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Moi je suis quelqu’un d’autonome et je sacrifierai pas mavie professionnelle et mes activités pour mes enfants. (…)aujourd’hui la vie n’est pas facile, on a besoin des deuxsalaires pour réussir. Et du jour au lendemain on peut sedire, bon voilà, je fais ma vie avec quelqu’un d’autre doncon peut se retrouver tout seul et l’assumer. » (28 ans, encouple sans enfant, assistante de gestion).
 Tous les répondants français, hommes et femmes, valorisentl’engagement professionnel des femmes, et déprécient le modèle de la «femme au foyer » emblématique d’un modèle dépassé. Cette attitudevis­à­vis des mères au foyer est largement répandue parmi les jeunesgénérations de parents en France. Cette attitude tranche avec celle quiprévaut en Allemagne de l’ouest où toutes les mères ont opté pour uncongé parental suivi d'une reprise à temps partiel et n'envisagent pas detravailler à temps plein ­ si tant est qu'elles l'envisagent ­ avant que lesenfants soient grands. En dépit de l’impact négatif de l'interruptiond'activité des mères sur la situation financière des ménages, faire garderson enfant par un tiers pour pouvoir se maintenir dans l'emploi se heurteà de fortes résistances dans les mentalités en Allemagne. Cela ressort dela faible proportion d'enfants de moins de trois ans pris en charge enjournée dans l'ouest du pays, laquelle s’élevait à 7,7% seulement début20118. Cette faible proportion reflète un rejet vis­à­vis de la prise encharge extérieure des tout­petits, comme le montre une enquêteAllensbach menée en 2010 sur les voeux des Allemands à l'égard de lapolitique familiale. Malgré la pénurie de places d'accueil à l'ouest del'Allemagne, le souhait d'un essor des modes d'accueil pour les moins detrois ans n'arrive qu'en douzième position parmi les voeux exprimés.Cette enquête corrobore les résultats d'études précédentes (Dorbritz,Lengerer & Ruckdeschel, 2005). Comparant deux sites internet dédiésaux mères en France et en Allemagne, Christiane Dienel (2003) constatede la même manière une certaine fierté des mères en Allemagne à semettre entièrement au service de leur enfant et à se sentirindispensables. En conséquence, les mères allemandes tendent à se calersur le rythme de leur enfant, tandis que les mères françaises adaptentleur enfant à leur propre rythme, y compris professionnel. Cetteapproche traduit la spécificité du rôle des mères tel qu'il est perçu enAllemagne, un rôle qui ne se délègue pas, pas même au père.
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Werner (34 ans, marié, un enfant, chef d'entreprise) estime ainsi que:
la vision classique des rôles, c'est que la femme est en partieresponsable de l'éducation des enfants et pas l'homme. Ca,c'est la vision théorique. (...). En pratique, je vois que ce n'estpas que de la théorie. C'est difficile pour les femmes de faireautrement. (...) Je pense que les hommes ne peuvent pas sesubstituer complètement aux femmes.
De la même manière, Stefan (31 ans, étudiant, en couple non cohabitant,sans enfant) souligne que « C’est la responsabilité de la mère, sinon ilne faut pas avoir d’enfant si on se décharge si vite de sa responsabilité àl’égard de l’enfant ». Aussi, il n’est guère surprenant que la disponibilité de modesd’accueil pour les enfants ne semble pas jouer pas un rôle déterminantdans les décisions de fécondité, d'après certaines études réalisées enAllemagne (Kreyenfeld & Hank, 2000; Ette & Ruckdeschel, 2007).Analysant les changements survenus en Allemagne en matière depolitique de soutien aux familles, Jeanne Fagnani (2007) conclut que leproblème du financement des modes d’accueil des enfants est devenumineur au regard des obstacles d’ordre culturel relatifs auxreprésentations de ce qui est bon et bien pour l’enfant. Cet auteurmontrent que les injonctions faites aux mères de jeunes enfants derenoncer à toute activité professionnelle pour s’occuper de leurprogéniture restent fortes et bien ancrées dans l’opinion qui assimileencore la mère qui travaille à une « mauvaise mère ». En dépit descampagnes de promotion des modes d’accueil pour les enfants faites parle ministère fédéral depuis maintenant une dizaine d’années, lesréticences des parlementaires et d’une partie de l’opinion restent fortes.La perte d'un salaire, induite par l'arrivée d'un enfant, ne s'explique doncpas seulement par l'absence d'infrastructures d'accueil, mais aussi parl'opinion communément répandue que les femmes ont un rôle spécifiqueà jouer auprès de leurs enfants pendant les premières années de vie.Aussi, l'impact considérable de l'arrivée d'un enfant sur la situationfinancière des couples est, en Allemagne, à la fois lié au contexteinstitutionnel et aux normes culturelles relatives à la parentalité. Les attitudes vis­à­vis des rôles parentaux sont donc fortement
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contrastées entre les deux pays. Alors que persiste ce que l’on peutdésigner comme une « matrifocalité » en Allemagne en raison de latoute puissance de la compétence maternelle dans les soins etl’éducation des enfants, la spécialisation est moindre dans les couplesfrançais où les mères apparaissent moins revendicatives vis à vis de cerôle. Cette matrifocalité concourt à éloigner le père des soins auxenfants et à renforcer le lien d’exclusivité entre la mère et l’enfant.L’allaitement maternel, symbole de la maternité, et l’assignation faiteaux mères de s’y conformer tend à renforcer ce lien d’exclusivité. EnFrance, le taux d’allaitement est relativement modeste puisque seules40% à 50% des mères allaitent leur enfant au cours de son premiermois. Il est par ailleurs fortement admis que les femmes ont le choixd’allaiter ou non leur enfant, même si ne pas le faire peut­être synonymede « mauvaise mère » aux yeux des autres. Comme le souligne UteGerhard (2005), il existe en Allemagne de l’ouest une sorte d’unanimitéautour de la conception du rôle de la mère, une mère fusionnelle quilaisse peu de place au père, et réserve également peu de place pour uneconstruction identitaire alternative ou complémentaire. Interrogée sur lapossibilité que son mari prenne un congé parental, étant donné que sonsalaire est sensiblement inférieur à celui de sa femme, Paula répond : «Il peut aussi lui donner le sein tant qu'on y est. Non, je crois que pournous, il n'en est pas question » (31 ans, en couple, sans enfant,employée). Dans cette configuration parentale, la place du père reste leplus souvent renvoyée à sa dimension économique de « breadwinner »,ce qu’évoquent certains auteurs en termes de « paternité dissuadée »(Kniebiehler & Neyrand, 2004). Les pères plus disposés à s’impliquerdans les soins et l'éducation des enfants se heurtent alors à desréticences de la part de la mère. Franziska dont le mari a pris 18 mois decongé parental à sa suite précise qu'elle ne le laissera pas faire ainsi pourle second. C’est aussi une opinion partagée par Katrin: « Je ne veux pasle laisser me le prendre » (29 ans, en couple, sans enfant, employée).D'une manière générale, il ressort nettement des entretiens allemandsque la plupart des personnes interrogées n'ont pas envisagé l'éventualitépour le père deprendre un congé parental. En d'autres termes, la faibleparticipation des pères au congé parental reflète un modèle traditionnelde parentalité encore fortement ancré en Allemagne et basé sur unespécialisation des rôles parentaux. Les répondants rejettent
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le principe d'un congé pris par le père en raison du salaire souvent plusélevé du père, de la forte spécialisation qu'implique l'allaitement, et dela conviction que les hommes n'ont pas les mêmes compétences que lesfemmes et ne sauraient donc élever les enfants aussi bien qu'elles.Stefan estime ainsi qu'un nourrisson est « très instinctif » et « requiert lamère en premier lieu » (31 ans, étudiant, en couple non cohabitant, sansenfant), tandis que Franziska est d'avis que les hommes n'ont pas « lesnerfs aussi solides » que les femmes (29 ans, mariée, un enfant,professeur stagiaire). Cela rejoint la position de Tilman qui ne peut sefigurer prendre un congé parental et le justifie par des différenceshommes­femmes (37 ans, marié, un enfant, vendeur de voitures): « Ellesvivent différemment, c’est pour ça qu’elles sont construitesdifféremment et qu’elles ont d’autres opinions ». Le retrait de la sphèreprofessionnelle qu'entraîne cette perception fortement spécialisée desrôles parentaux en Allemagne place la femme en situation dedépendance financière de l'homme, et « valorise » le mariage en tantqu’engagement du couple. En effet, l’attachement au mariage est fortchez les répondants qui souhaitent avoir un enfant. Le mariage sécurisela situation des femmes et leur permet d'envisager plus sereinement uneinterruption d'activité. De fait, les répondants allemands estiment qu'ilfaut être marié pour avoir un enfant, une position qu'on ne retrouve pasdans l'échantillon français où les répondants n'associent guère l'arrivéed'un enfant au mariage, ce qui peut être corrélé à la moindre dépendancefinancière des femmes par rapport aux hommes. Le mariage n'est eneffet pas perçu en France comme moyen pour sécuriser la situationéconomique de la famille et des individus qui la composent.
Conclusion
Fonder une famille dans un contexte d’insécurité économique et deprécarité des conditions d’emploi et de vie est un risque dont les jeunesadultes sont conscients. Ce risque est néanmoins perçu comme plusimportant en Allemagne qu'en France. Il y a à cela plusieurs raisons. Enpremier lieu, l’arrivée d’un enfant entraîne une interruption d’activitédes mères pendant au moins un an, suivie d’une reprise à temps partiel,ce qui se traduit par un net recul du revenu du ménage. Certes, lenouveau congé parental, entré en vigueur en 2007 outre­Rhin, prend laforme d'un salaire de substitution pendant un an et permet donc de
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limiter la perte financière liée à la naissance d'enfant, mais la reprised'activité des mères se fait, dans l'ouest de l'Allemagne, en règlegénérale, à temps partiel, ce qui induit une diminution durable du revenuque les aides allouées aux familles ne compensent pas. Et de fait, lesrépondants allemands ne sont pas satisfaits du soutien que la politiquefamiliale apporte aux familles. La situation est bien différente en Franceoù la plupart des répondants féminins se maintiennent en activité grâcenotamment aux possibilités de prise en charge extérieure des enfants etau soutien financier dont bénéficient les familles pour les faire garder.En conséquence, l’arrivée d’un enfant ne s’accompagne pas d’un reculdu revenu du ménage et les répondants se disent globalement satisfaitsdes aides des politiques publiques. Pour finir, les attentes des répondantsallemands en termes de bien­être de l'enfant sont sensiblement plusélevées qu'en France. En bref, le risque économique et financier associéà l’arrivée d’un enfant est perçu comme plus important en Allemagne enraison 1) de la perte au moins partielle d’un salaire, 2) d’aides publiquesjugées insuffisantes, car elles ne compensent pas cette perte, 3)d’attentes plus élevées en ce qui concerne les moyens nécessaires pouroffrir une vie confortable aux enfants. Ces différences ne sont pas sans conséquences sur les intentions defécondité des individus. En premier lieu, du fait du risque économiqueélevé associé à l’enfant, les répondants allemands estiment nécessaire debénéficier d’une situation professionnelle et financière particulièrementsolide pour pouvoir envisager d'avoir un enfant. C’est la raison pourlaquelle ils ne laissent pas de place à l’improvisation et tentent, par leurschoix professionnels, de limiter ce risque dans la mesure du possible,alors que les répondants français tendent à estimer que, d’une manièreou d’une autre, « ça ira », ils sauront se débrouiller. En d’autres termes,en raison du maintien de deux salaires en France et des aides de l’Etatpour la prise en charge des enfants, il est plus facile de faire le choixd’un enfant en situation précaire en France qu’en Allemagne.. En second lieu, dans la mesure où ce sont les femmes qui renoncentau moins partiellement à leur activité professionnelle en Allemagne, leursituation professionnelle et économique a moins d’impact sur lesdécisions de fécondité que celle des pères. Autrement dit, l’insécuritééconomique des homme a un impact négatif sur les intentions defécondité en Allemagne, contrairement à celle des femmes, une
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différence qu’on n’observe pas en France où le salaire de la femmecompte autant que celui de l’homme. Qui plus est, confronté à cettepression de faire vivre une famille, les hommes, plus que les femmes,tendent à vouloir limiter le nombre d’enfants outre­Rhin, alors que lesintentions de fécondité sont comparables pour les hommes et lesfemmes en France. Enfin, les entretiens français montrent à quel point les politiquespubliques peuvent atténuer le ressenti de l’insécurité économique et deses effets sur la formation d’une famille est néanmoins modulé pard’autres considérations. Les politiques de soutien à la parentalité etnotamment à la garde des jeunes enfants influent sur la représentation del’enfant comme risque, en favorisant la participation des mères aumarché du travail et en permettant ainsi le maintien de deux salaires.Alors que la plupart des familles allemandes vivent d’un revenucomposé d’un salaire et demi, les effets de l’insécurité économique surla décision d’avoir un enfant semblent plus sensibles qu’en France endépit d’une exposition plus forte au chômage et à la précarité del’emploi. En d'autres termes, les politiques de garde d’enfants jouent unrôle dans la perception de l’insécurité, en réduisant le conflit entretravail et responsabilités familiales. Néanmoins, les politiques publiquesne peuvent avoir d’impact qu’à la condition de répondre aux attentes dela population. Le rejet, en Allemagne, de la prise en charge extérieuredes enfants limite les possibilités d’action des pouvoirs publics. Lesnormes éducatives hostiles à l’activité professionnelle des mèresd’enfants en bas âge expliquent sans aucun doute le faible impact de laréforme du congé parental et l’essor très réduit des modes de garde pourles toutpetits outre­Rhin. En d’autres termes, certes, les politiquespubliques peuvent jouer un rôle important en diminuant le sentimentd’insécurité économique des individus, mais à la condition de véhiculerle modèle éducatif dominant dans le pays. En d’autres termes, lesentiment d’insécurité n’est pas seulement lié au cadre institutionnel,mais aussi au contexte culturel. Le modèle de l’homme pourvoyeuréconomique s’accompagne d’un sentiment d’insécurité économiqueplus fort, nécessitant des bases financières plus solides pour pouvoirenvisager de fonder une famille.
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La recherche dont est issu cet article a bénéficié d’un financement de la commissioneuropéenne dans le cadre du 7è programme cadre (convention n° 217173­ (REPRO).Nous remercions Laura Bernardi et Clémentine Rossier qui ont initié la partie qualitativede cette recherche ainsi que Sara Brachet qui a réalisé les entretiens français et LaureGuégan pour sa contribution à l’exploitation.
1 En référence à un film produit au milieu des années 2000 montrant les difficultés d’unjeune adulte prénommé Tanguy à s’émanciper de ses parents. Le phénomène Tanguy estdevenu symbole des difficultés rencontrées par les jeunes pour devenir autonomes.2 Actuellement, 100% des mères optent pour un congé parental en Allemagne. Parconséquent, les statistiques reflètent bien la situation des jeunes mères dans le pays.3 Aux entretiens allemands ont été ajoutés dix entretiens de conjoints, car ceux­cipermettent de mieux appréhender les négociations au sein des couples.4 D’après l’enquête Gender and Generations (GGS), 27,2% des hommes et 16,6% desfemmes de 20 à 39 ans ne souhaitent pas avoir d'enfant dans l'ouest du pays, contre21,1% et 5,8% à l'est (Dorbritz, Lengerer, & Ruckdeschel, 2005). Les intentions defécondité semblent toutefois remonter : Selon une enquête réalisée par l'InstitutAllensbach à la demande du ministère de la Famille, 18% des personnes de 16 à 49 ansdéclaraient en 2011 ne pas vouloir d'enfant contre 20% en 2008 (Allensbach, 2011).5 Les mini­jobs, également appelés jobs à 400 euros, sont des emplois rémunérés àhauteur de 400 euros par mois, au maximum. Les salariés ne versent ni impôts nicharges sociales, tandis que les employeurs paient des charges forfaitaires s’élevant à25% du salaire versé (Lestrade, 2004).6 Cela ressort en particulier de l’âge moyen des Allemands à l’obtention de leur diplômede fin d’études qui s’élève à près de 28 ans pour l’université (bac+5) comme pour lesformations type IUP (bac + 4) (Feuerstein, 2008). Deux raisons à cela : D’une part, lesjeunes Allemands débutent leurs études plus tard que les Français, en moyenne à 21,5ans contre 18,8 ans en France (Observatoire national de la vie étudiante (OVE),http://www.eurostudent.eu). D’autre part, de nombreux jeunes Allemands ont unparcours discontinu, certains choisissant après l’obtention d’un diplôme de fin deseconde, de rattraper le niveau baccalauréat pour suivre des études supérieures, tandisque d’autres optent pour une année sociale ou reprennent leurs études après plusieursannées d’activité professionnelle. Ces parcours segmentés sont moins fréquents enFrance. Inversement, si les jeunes Français débutent plus tôt leurs études et les terminentplus tôt, ils entrent, en moyenne, souvent plus tard sur le marché du travail, tousdiplômes confondus. Cette différence dans les parcours est signalée par la proportion debacheliers : 70% d’une classe d’âge en France contre 30% en Allemagne.7 Cette incidence pourrait toutefois évoluer en raison de la réforme du congé parental etde la politique de soutien aux parents qui a eu lieu au milieu des années 2000.8 Il s'agit des enfants de moins de trois ans accueillis pour une durée minimale de septheures par jour (www.destatis.de).
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